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La séance est ouverte à 10 h 5. 
 
 

Point 134 de l’ordre du jour : Projet de budget-
programme pour l’exercice biennal 2014-2015 
(suite)  
 
 

  Budget de la Caisse commune des pensions  
du personnel des Nations Unies et modifications 
des Statuts de la Caisse (A/68/7/Add.3  
et A/68/303) 

 

  Incidences administratives et financières  
des recommandations figurant dans le rapport 
du Comité mixte de la Caisse commune  
des pensions du personnel des Nations Unies 
(A/C.5/68/2) 

 

1. M. Owade (Président du Comité mixte de la 
Caisse commune des pensions du personnel des 
Nations Unies), présentant le rapport du Comité mixte 
de la Caisse commune des pensions du personnel des 
Nations Unies sur le budget de la Caisse et les 
modifications de ses statuts (A/68/303), dit que le 
rapport couvre les prévisions de dépenses de la Caisse, 
l’exécution du budget pour l’exercice biennal 2012-
2013 et les ressources nécessaires proposées pour 
l’exercice 2014-2015. Il comporte également une 
rubrique ponctuelle invitant à examiner les 
modifications des Statuts de la Caisse entrées en 
vigueur le 31 décembre 2013. 

2. À la fin de 2012, les avoirs de la Caisse se 
chiffraient à près de 45 milliards de dollars. Le 
montant des versements annuels des prestations aux 
67 000 bénéficiaires actuels a dépassé les 2 milliards 
de dollars, et le nombre de bénéficiaires devrait 
dépasser les 85 000 d’ici à 2020. 

3. La Caisse a connu une croissance sans précédent 
au cours des 15 dernières années, le nombre de 
participants ayant augmenté de 68 %, soit 3,8 % par 
an. Au 31 décembre 2012, elle comptait près de 
190 000 participants actifs, retraités et bénéficiaires. 
Rien qu’en 2012, elle a traité environ 55 000 demandes 
ordinaires de participants et, malgré sa lourde charge 
de travail, elle a respecté ses normes de service en y 
répondant dans un délai de 15 jours.  

4. La Caisse œuvre sans relâche à l’adaptation de 
ses systèmes et procédures, renforçant son dispositif de 
contrôle interne et modernisant ses systèmes 
informatiques afin de faire face à l’augmentation 
considérable de la population recevant ses services et 

de tenir compte de la longévité croissante des retraités, 
de la forte volatilité de la conjoncture économique, de 
l’évolution du régime des pensions, et du net 
vieillissement démographique de la Caisse et la gestion 
de la solvabilité qui l’accompagne. Elle remplace ses 
multiples systèmes de traitement et de conservation des 
données par un système intégré d’administration des 
pensions unique qui améliorera l’efficacité et la qualité 
des services. Ce projet a reçu un avis favorable à 
l’issue de l’audit effectué par le Bureau des services de 
contrôle interne et, sa mise en œuvre ayant respecté le 
calendrier programmé, son achèvement est prévu dans 
les limites du budget d’ici à 2015.  

5. Pour remédier à la tendance à la baisse 
enregistrée par les résultats des sept dernières 
évaluations actuarielles, qui sont passées d’un excédent 
de 4,25 % de rémunérations considérées aux fins de la 
pension au 31 décembre 1999 à un déficit de 1,87 % à 
la fin 2011, le Comité mixte a établi un groupe de 
travail chargé d’envisager des mesures garantissant la 
viabilité à long terme de la Caisse. Ses conclusions et 
recommandations ont été approuvées par le Comité 
mixte et intégrées au budget proposé pour l’exercice 
2014-2015. 

6. La section VI du rapport énonce les mesures 
recommandées à l’Assemblée générale. Si le déficit 
actuariel actuel ne justifie pas de prendre d’urgence 
des mesures, il est impératif d’éviter d’ajouter un 
fardeau financier ou administratif supplémentaire à la 
Caisse, afin de ne pas compromettre sa solvabilité à 
long terme ou sa capacité à verser les prestations dues 
dans les délais prévus. 

7. Le Comité mixte a également créé un groupe de 
travail chargé d’examiner les propositions budgétaires 
émanant de la Division de la gestion des 
investissements et du secrétariat de la Caisse et 
approuvé ses recommandations. Dans le cadre de 
l’approbation des demandes de création de postes 
figurant dans les projets, le Comité mixte a examiné 
les risques découlant des contraintes imposées par les 
politiques et procédures en matière de ressources 
humaines dans l’Organisation. L’actuel mémorandum 
d’accord conclu avec le Bureau de la gestion des 
ressources humaines doit être actualisé afin de garantir 
que la gestion des ressources humaines de la Caisse 
réponde à ses besoins sur le plan des activités et des 
investissements et tienne compte de son caractère 
interinstitutionnel.  

http://undocs.org/A/68/7/Add.3
http://undocs.org/A/68/303
http://undocs.org/A/C.5/68/2
http://undocs.org/A/68/303
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8. Les prévisions de dépenses révisées pour 
l’exercice biennal 2012-2013 se chiffrent à 
185 730 600 dollars, soit 8 370 300 dollars de moins 
que les crédits initialement approuvés pour un montant 
de 194 100 900 dollars. Le budget approuvé par le 
Comité mixte pour l’exercice 2014-2015 se chiffre à 
178 852 500 dollars, tandis que le montant total des 
ressources demandées par le Comité au titre de ses 
dépenses d’administration s’établit à 88 367 600 
dollars avant actualisation des coûts, soit une 
diminution nette de 9 552 000 dollars par rapport aux 
crédits approuvés pour l’exercice 2012-2013. Cette 
diminution tient essentiellement aux réductions faites 
dans le secteur informatique grâce à la finalisation du 
Système intégré d’administration des pensions et aux 
gains d’efficacité. 

9. Afin d’aider la Caisse à mieux maîtriser la 
problématique de la solvabilité et fournir des analyses 
intégrées appuyant la prise de décisions, le secrétariat 
de la Caisse a proposé de constituer une nouvelle 
capacité technique. La Caisse entendant exploiter les 
efficiences de la structure actuelle, et transférer et 
réagencer le personnel existant, ce nouveau service ne 
nécessiterait de créer qu’un poste de chef de service 
(D-1) et un poste d’assistant d’équipe (agent des 
services généraux). En outre, la création d’un poste de 
comptable (P-3) a été demandée pour la Section des 
services financiers.  

10. La crise financière mondiale, l’instabilité 
politique et les catastrophes naturelles ayant créé un 
climat extrêmement difficile pour ses opérations, la 
Division de la gestion des investissements a demandé 
la création de 24 postes afin de restructurer et 
d’atteindre ses objectifs. Le montant total des 
ressources prévues pour la Division en 2014-2015 
s’élève à 83 373 600 dollars avant actualisation des 
coûts, soit une diminution nette de 10,7 % par rapport 
aux crédits approuvés pour l’exercice 2012-2013. 
Cependant, cette diminution s’explique essentiellement 
par un changement dans la façon d’imputer les frais de 
gestion externe qui ont été supprimés du projet de 
budget pour 2014-2015.  

11. Le Comité mixte a appuyé la recommandation du 
Secrétaire général de nommer un représentant à plein 
temps chargé de l’assister dans ses charges fiduciaires. 
Il a par ailleurs recommandé que le financement de ce 
poste soit une dépense à la charge de la Caisse au sens 
du paragraphe a) de l’article 15 des Statuts de la 
Caisse, ce qui appelle la modification de l’article 19 

des Statuts. Le Comité mixte n’a pas estimé nécessaire 
de recommander que des changements soient apportés 
au dispositif de gouvernance ou à la structure de 
gestion, qui ont été jugés appropriés et efficaces lors 
des derniers examens.  

12. Pour la première fois, les états financiers de 2012 
ont été établis selon les Normes comptables 
internationales pour le secteur public (IPSAS), et ils 
ont reçu des commissaires aux comptes une opinion 
non assortie de réserves. En 2012, la Caisse a par 
ailleurs beaucoup progressé dans l’application des 
recommandations d’audit interne demeurées en 
souffrance, son secrétariat ayant traité toutes les 
observations sauf une et la Division de la gestion des 
investissements en ayant traité 15. Pour l’exercice 
biennal 2014-2015, la Caisse prévoit une diminution 
d’environ 4,7 % des frais d’audit interne et externe 
pour les opérations de son secrétariat et de la Division 
de la gestion des investissements. 

13. Le Comité mixte demande à l’Assemblée 
générale de modifier les Statuts de la Caisse afin de 
relever l’âge de la retraite de 62 à 65 ans pour les 
nouveaux membres du personnel devenus participants à 
la Caisse à compter du 1er janvier 2014. Ce changement 
pourrait avoir de fortes répercussions sur la solvabilité 
à long terme de la Caisse, en réduisant d’environ 1% le 
déficit actuariel des rémunérations considérées aux fins 
de la pension. Il nécessiterait également des 
modifications formelles des Statuts, notamment de ses 
dispositions relatives aux retraites anticipées.  

14. S’agissant des observations du Comité consultatif 
pour les questions administratives et budgétaires sur la 
gestion du volume croissant des charges à payer au 
titre de l’assurance maladie après la cessation de 
service (A/68/550), la Caisse souhaiterait une solution 
applicable à l’ensemble du système, mais la 
proposition du Comité consultatif pose des problèmes 
systémiques, juridiques et financiers, et présente des 
risques pour les opérations et la gouvernance de la 
Caisse. L’Assemblée générale devrait, en outre, 
renvoyer toutes les demandes d’examen du mandat de 
la Caisse au Comité mixte, et non au Secrétaire 
général. 

15. Comme il y a 23 régimes différents d’assurance 
maladie après cessation de service en place dans les 
23 organisations participantes, il importe de les 
harmoniser et de les normaliser avant de chercher une 
solution applicable à l’ensemble du système. Une fois 

http://undocs.org/A/68/550
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résolues les difficultés liées à l’établissement d’un plan 
applicable à l’ensemble du système, notamment les 
problèmes relatifs aux droits acquis des anciens 
membres du personnel ou des membres en fonction, le 
Comité mixte serait heureux qu’un débat s’instaure sur 
les différentes options.  

16. Il importe de comprendre que tout transfert des 
cotisations par un participant dans le cadre d’un 
dispositif collectif visant à assurer des prestations hors 
du champ d’application des Statuts de la Caisse aurait 
immédiatement un effet négatif sur la situation 
actuarielle de la Caisse et la mettrait en déficit, 
compromettant ainsi sa solvabilité à long terme. 

17. M. Huisman (Directeur de la Division de la 
planification des programmes et du budget), présentant 
le rapport du Secrétaire général sur les incidences 
administratives et financières des recommandations 
figurant dans le rapport du Comité mixte de la Caisse 
commune des pensions du personnel des Nations Unies 
(A/C.5/68/2), dit que, d’après le rapport du Comité, la 
part des dépenses d’administration et d’audit de la 
Caisse prise en charge par l’Organisation s’élève à 
21 324 700 dollars pour l’exercice biennal 2014-2015, 
dont 13 370 600 dollars imputables sur le budget 
ordinaire et le solde de 7 954 100 dollars à la charge 
des fonds et programmes des Nations Unies.  

18. Un montant de 13 932 000 dollars est déjà prévu 
au chapitre 1 du projet de budget-programme pour cet 
exercice pour couvrir la part des dépenses du 
secrétariat central de la Caisse imputable sur le budget 
ordinaire, déduction faite des remboursements attendus 
des fonds et programmes des Nations Unies. 
L’approbation par l’Assemblée générale des 
propositions et recommandations du Comité mixte 
signifierait que le montant inscrit au chapitre 1 
(Politique, direction et coordination d’ensemble) du 
projet de budget-programme pour l’exercice 2014-2015 
serait donc réduit de 561 400 dollars après 
actualisation des coûts. 

19. M. Moon (Vice-Président du Comité consultatif 
pour les questions administratives et budgétaires), 
présentant le rapport du Comité consultatif 
correspondant (A/68/7/Add.3), dit que le Comité 
n’émet pas d’objections aux propositions relatives au 
recrutement et aux affectations relevant de la rubrique 
Dépenses d’administration, que le Comité mixte a 
formulées pour l’exercice biennal 2014-2015, 
notamment au transfert de trois postes existants et à la 

création de deux postes pour le service du contrôle des 
risques et des questions juridiques qu’il est proposé 
d’instituer. 

20. S’agissant de la rubrique relative aux frais 
d’investissement, le Comité consultatif n’émet pas 
d’objections à la création d’un poste à plein temps de 
représentant du Secrétaire général pour les 
investissements de la Caisse, au rang de sous-secrétaire 
général, sur la base du mandat actuel. Le poste doit 
cependant être pleinement justifié à nouveau et le 
Comité mixte devra soumettre à l’Assemblée le mandat 
révisé du représentant employé à plein temps lorsqu’il 
lui présentera son rapport sur les dépenses 
d’administration de la Caisse prévues pour l’exercice 
biennal 2016-2017.  

21. La répartition des responsabilités entre 
l’administration de la Caisse et la gestion des 
investissements ne doit pas se traduire nécessairement 
par une dichotomie de sa structure de gestion. Par 
conséquent, le Comité mixte devrait réexaminer le 
mécanisme de gouvernance et la structure de gestion de 
la Caisse, de manière à assurer une utilisation optimale 
de ses ressources budgétaires et la réalisation de ses 
objectifs de long terme. Le Comité consultatif 
recommande donc que l’Assemblée générale demande 
au Comité mixte de lui soumettre les résultats de 
l’examen du mécanisme de gouvernance et de la 
structure de gestion de la Caisse, ainsi que ses 
conclusions et recommandations correspondantes, dans 
le cadre de l’examen du budget des dépenses 
administratives de la Caisse pour l’exercice biennal 
2016-2017. Dans le cadre de cet examen, il faudra 
examiner la possibilité d’établir un rôle dirigeant pour 
la Caisse, guidant à la fois ses composantes relatives à 
la gestion administrative et à celle des investissements, 
et définir les fonctions, les responsabilités et les lignes 
hiérarchiques pour les postes de direction de la Caisse. 

22. En attendant que soit présenté à l’Assemblée 
générale l’examen demandé du mécanisme de 
gouvernance et de la structure de gestion de la Caisse, 
le Comité consultatif recommande à l’Assemblée de ne 
pas approuver la proposition de révision des Statuts de 
la Caisse prévoyant que le Secrétaire général consulte 
le Comité mixte avant de désigner le Représentant. De 
plus, le titulaire du poste D-2 devrait continuer 
d’assurer la coordination et l’administration de la 
Division de la gestion des investissements dans sa 
structure actuelle. 

http://undocs.org/A/C.5/68/2
http://undocs.org/A/68/7/Add.3
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23. Le Comité consultatif s’attendait que 
l’achèvement, en 2014, du Système intégré 
d’administration des pensions et les gains qu’il 
apporterait permettraient de réduire en conséquence les 
ressources demandées dans les prochaines propositions 
budgétaires. Cependant, si le budget proposé pour 
l’exercice 2014-2015 a été réduit de 19 468 200 dollars 
avant actualisation des coûts, cette réduction tient 
essentiellement à des changements apportés au 
traitement comptable des frais de gestion externe 
relatifs aux fonds de valeurs à faible capitalisation et 
aux valeurs immobilières cotées. Le Comité consultatif 
continuera donc de surveiller de près la croissance du 
budget de la Caisse des pensions et compte que ses 
futures propositions budgétaires refléteront des gains 
d’efficacité et des économies découlant de la mise en 
service du Système.  

24. M. Thomson (Fidji), parlant au nom du Groupe 
des 77 et de la Chine, dit que le Groupe a pris note de 
l’augmentation du nombre de participants actifs à la 
Caisse, ainsi que de l’augmentation de 5 milliards de 
dollars dans le solde de la Caisse en 2012. Il note 
également que la Caisse rendra compte de la juste 
valeur de ses investissements et de ses opérations au 
31 décembre de chaque année. Il salue en particulier 
l’harmonisation des rapports d’opérations avec les 
rapports d’investissements de la Caisse à la suite de 
l’application des normes IPSAS. 

25. Le Groupe note que, pour l’exercice biennal 
2012-2013, la Caisse présentait une sous-utilisation des 
crédits de 8 370 300 dollars par rapport au total des 
crédits autorisés et qu’elle a demandé, dans sa 
proposition budgétaire pour 2014-2015, des ressources 
d’un montant inférieur au crédit révisé autorisé pour 
2012-2013. Cependant, cette réduction résultant d’un 
changement dans sa méthode d’imputation des 
dépenses d’administration, les prévisions de dépenses 
du Comité mixte pour l’exercice 2014-2015 font en 
réalité apparaître une augmentation de 1 795 300 
dollars par rapport à l’exercice 2012-2013. 

26. Le Groupe note la proposition tendant à créer 
27 postes et 10 postes temporaires, ainsi que la 
proposition de créer le poste à plein temps de 
représentant du Secrétaire général (au rang de sous-
secrétaire général), pour les investissements de la 
Caisse. Il souhaiterait obtenir des arguments plus 
précis justifiant cette proposition et expliquant sa 
valeur ajoutée et la mesure dans laquelle il est tenu 
compte de l’examen en cours du mécanisme de 

gouvernance et de la structure de gestion de la Caisse. 
Le Groupe suivra attentivement les questions 
thématiques relatives à la Caisse et souhaiterait obtenir 
des informations sur l’état d’avancement de 
l’application des normes IPSAS et les solutions 
apportées aux problèmes rencontrés à cet égard. 

27. M. Lieberman (États-Unis d’Amérique) dit que 
les États-Unis saluent les efforts fournis en vue de 
réduire dans toute la mesure possible l’impact de la 
récente volatilité des marchés sur la viabilité de la 
Caisse des pensions et notent avec satisfaction la 
croissance continue et les bons résultats de la Caisse. 
Ils encouragent cependant le Secrétariat à continuer de 
rechercher des solutions innovantes pour réduire au 
maximum les dépenses administratives afin de garantir 
la viabilité à long terme de la Caisse.  

28. La gestion de la Caisse requiert un équilibre 
délicat entre adéquation et viabilité et, si les actuaires 
ne sont pas en mesure d’établir des prévisions d’une 
fiabilité absolue, ils donnent cependant un aperçu 
raisonnable de la solvabilité future de la Caisse, 
reposant sur les meilleures informations disponibles. 
L’intervenant encourage par conséquent le Comité 
d’actuaires à continuer d’affiner sa méthodologie et les 
hypothèses économiques utilisées pour refléter avec 
précision les changements à apporter concernant les 
effectifs et les prestations dans le système des Nations 
Unies.  

29. Pour contrôler ses dépenses de personnel, 
l’Organisation n’a guère d’autre possibilité que 
d’alléger ses effectifs, de recourir davantage au 
personnel temporaire et d’exiger une réduction de 
l’augmentation annuelle des traitements. Compte tenu 
de l’allégement des structures de l’Organisation, les 
hypothèses actuarielles devront tenir compte de la 
croissance négative du nombre de participants et des 
cotisations. Face au renforcement des incertitudes 
économiques, il est impératif d’explorer toutes les 
possibilités permettant de garantir la viabilité à long 
terme de la Caisse, notamment en augmentant les taux 
de cotisation du personnel pour tenir compte de la 
longévité accrue des participants et des coefficients de 
minoration applicables en cas de retraite anticipée, afin 
de mieux refléter le rapport entre les cotisations et les 
dépenses au titre des prestations. La simplification du 
système d’ajustement des petites retraites proposée par 
l’Administrateur est à la fois raisonnable et équitable, 
et le Secrétariat est encouragé à évaluer les autres 
prestations afin de garantir qu’aucun segment de la 
population ne perçoive des prestations nettement plus 
élevées que les autres. Enfin, l’intervenant salue la 
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création d’un poste à plein temps de représentant du 
Secrétaire général, dont le titulaire sera chargé 
d’administrer la Division de la gestion des 
investissements, dont le financement sera à la charge 
de la Caisse. 

La séance est levée à 10 h 50. 


